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 Accorder à l’ISIE le pouvoir d’ordonner un recomptage partiel ou total des résultats des  

bureaux de vote ; 

 

 Définir les droits des observateurs et des représentants des partis politiques ou des 

candidats et leur garantir explicitement l’accès à toutes les étapes du processus 

électoral ; 

 

 Soumettre le projet de loi électorale à l’Instance provisoire chargée du contrôle de  

constitutionnalité des projets de loi dès sa mise en place, afin de s'assurer que la 

législation électorale  sera entièrement conforme à la constitution ; 

 

 Adopter le projet de loi dans les meilleurs délais pour pouvoir entamer la préparation 

des élections ;  

 

 Le Centre Carter appelle également les autorités tunisiennes à accorder la priorité aux 

mesures qui permettraient de fournir à l'ISIE les locaux de travail et les ressources 

matérielles adéquats, afin qu’elle puisse prendre promptement les dispositions 

nécessaires à l’organisation des élections. 

 

Après avoir observé les élections de l'Assemblée Nationale Constituante d’octobre 2011, le 
Centre Carter a suivi le processus d’élaboration de la Constitution et les développements liés à la 
mise en place des cadres institutionnel et juridique pour les futures élections. Le Centre Carter 
évalue ces processus par rapport aux lois nationales et aux obligations qui incombent à la 
Tunisie en vertu des traités internationaux auxquels le pays a adhéré.  

 
#### 

 
« Faire progresser la Paix. Combattre les Maladies. Construire l’Espoir ». 

 
Organisation non gouvernementale à but non lucratif, le Centre Carter a aidé à améliorer les 
conditions de vie des populations dans plus de 70 pays, par la résolution de conflits, la promotion de 
la démocrati

http://www.facebook.com/TCCTunisia
http://www.cartercenter.org/
http://www.twitter.com/cartercenter
http://www.facebook.com/cartercenter
http://www.causes.com/cartercenter
http://www.youtube.com/cartercenter
http://google.com/+cartercenter
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Le Centre Carter salue l’Assemblée Nationale Constituante Tunisienne pour ses réformes 
électorales et l’encourage à poursuivre les améliorations du projet de loi électorale 

22 avril 2014 

 

Le Centre Carter félicite l'Assemblée Nationale Constituante (ANC) pour ses efforts en vue de 
faire progresser le processus de réforme électorale à travers le projet de loi régissant les 
élections présidentielles et législatives, actuellement soumis à l’examen de l’assemblée plénière. 
Le projet de texte améliore le cadre juridique tunisien en ce qui concerne l’enregistrement des 
électeurs et la règlementation de la couverture médiatique et du financement de la campagne 
électorale pour les élections présidentielles et législatives prévues en 2014. Le Centre Carter 
encourage les membres de l’Assemblée à envisager des mesures additionnelles pour améliorer 
le cadre juridique relatif aux élections, en y incluant des mesures qui garantissent le droit de 
vote des militaires et des agents de la sécurité intérieure, les droits des candidats, la liberté 
d’expression en période électorale, ainsi que les droits des observateurs et des représentants 
des partis et des candidats, afin de protéger pleinement ces libertés et droits fondamentaux.  

Initialement élaboré par des organisations de la société civile, le projet de loi s’appuie sur la 
législation électorale de 2011 et les leçons tirées des élections à l’Assemblée Nationale 
Constituante. La Commission de législation générale (CLG), qui a examiné le texte initial du 
projet, a également enrichi le projet de ses propres contributions tant au contenu du texte qu’à 
son processus d’élaboration. 
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tunisiennes à prendre en priorité toutes les mesures pour fournir à l’ISIE les locaux  et les 
ressources matérielles nécessaires, afin qu’elle puisse à son tour prendre des dispositions 
immédiates pour mener à bien sa mission.  

Le Centre Carter note que la présente déclaration n’est pas une analyse exhaustive du projet de 
la loi, et ne traite donc pas de toutes les problématiques du projet. L’objectif de cette déclaration 
consiste davantage à identifier les p
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Comme en 2011, le projet de loi n’accorde pas le droit de vote aux agents des forces armées et 
des forces de sécurité. Le droit international ne prévoit pas explicitement la restriction du droit 
de vote des militaires, et cette restriction ne semble pas être raisonnable. Même si certains pays 
continuent de restreindre le droit de vote des forces armées, d’autres ont abandonné ces 
restrictions, notamment l’Argentine, l’Équateur, l’Indonésie et le Pérou. En outre, en vertu de la 
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Il est nécessaire que les mesures visant à garantir l’égalité des chances durant la période 
électorale ne restreignent pas inutilement la liberté d’expression ni n’empêchent les partis, 
coalitions et candidats indépendants de faire connaître leurs idées et points de vue aux 

http://sim.law.uu.nl/SIM/CaseLaw/CCPRcase.nsf/3167fd85523cbf75c12567c8004d4280/ade0d78c58f7d122c125709100288f61?OpenDocument
http://sim.law.uu.nl/SIM/CaseLaw/CCPRcase.nsf/3167fd85523cbf75c12567c8004d4280/ade0d78c58f7d122c125709100288f61?OpenDocument
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dans le même article, n’est toutefois soumise à aucun délai. Il serait pertinent de prévoir une 
date butoir pour rendre ces résultats publics ou, du moins, de préciser qu’un délai raisonnable 
pour ce faire doit être respecté. De même, l’article 138 ne prévoit pas de date limite pour la 
publication des protocoles de résultats sur le site web de l’ISIE. Même si les standards 
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 Définir les droits des observateurs et des représentants des partis politiques ou des 

candidats et leur garantir explicitement l’accès à toutes les étapes du processus 

électoral ; 

 

 Soumettre le projet de loi électorale à l’Instance provisoire chargée du contrôle de  

constitutionnalité des projets de loi dès sa mise en place, afin de s'assurer que la 

législation électorale  sera entièrement conforme à la constitution ; 

 

 Adopter le projet de loi dans les meilleurs délais pour pouvoir entamer la préparation 

des élections ;  

 

 Le Centre Carter appelle également les autorités tunisiennes à accorder la priorité aux 

mesures qui permettraient de fournir à l'ISIE les locaux de travail et les ressources 

matérielles adéquats, afin qu’elle puisse prendre promptement les dispositions 

nécessaires à l’organisation des élections. 

 

 
  
  
 
 

 


